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3 
 

Afin    de préciser les devoirs et les responsabilités des écoles et de tous les acteurs scolaires concernés par des situations de violence et d’intimidation, 
le gouvernement du Québec a adopté, en juin 2012, la Loi visant à prévenir et à combattre l’intimidation et la violence à l’école. Celle-ci demande à 
chaque école d’élaborer un Plan de lutte dont l’objectif est de prévenir et de contrer toute forme d’intimidation et de violence et plus précisément, 
à faire de l’école un milieu d’apprentissage sain et sécuritaire, de manière à   ce que tout élève qui la fréquente puisse y développer son plein potentiel, 
à l’abri de toute forme d’intimidation ou de violence (LIP, 2012). 
 
Le plan de lutte doit notamment prévoir des mesures de prévention visant à favoriser un climat bienveillant et sécuritaire pour ainsi contrer toute 
forme d’intimidation et de violence et des mesures visant à favoriser la collaboration des parents. Les actions qui doivent être  prises sont précisées 
lorsqu’un acte d’intimidation ou de violence est constaté ainsi que les mesures de soutien ou d’encadrement offertes aux acteurs de la situation. Les 
sanctions disciplinaires applicables dans un tel cas sont déterminées et le suivi qui doit être donné à tout signalement et à toute plainte concernant 
un acte d’intimidation ou de violence.  
 

De plus, la LIP prévoit que : 
▪ Le conseil d’établissement adopte le plan de lutte contre l’intimidation et la violence et son    actualisation proposés par le directeur de l’école (art. 75.1) ; 
▪ Soit distribué aux parents un document clair et accessible expliquant le plan de lutte (art. 75.1) ; 
▪ Le conseil d’établissement veille à ce que le plan de lutte contre l’intimidation et la violence soit révisé    annuellement et, le cas échéant, actualisé (art. 75.1) ; 
▪ Le conseil d'établissement procède annuellement à l'évaluation des résultats de l'école au regard de la  lutte contre l'intimidation et la violence (art. 83.1) ; 
▪ Soit distribué aux parents, aux membres du personnel de l’école et au protecteur de l’élève un document faisant état de cette évaluation (art. 83.1). 

 

Intimidation ou violence ? 
Intimidation* Violence* 
Tout comportement, parole, acte ou geste délibéré ou non à CARACTÈRE 
RÉPÉTITIF, exprimé directement ou indirectement, y compris dans le 
cyberespace, dans un contexte caractérisé par l’inégalité des rapports de 
force entre les personnes concernées, ayant pour effet d’engendrer des 
sentiments de détresse et de léser, blesser, opprimer ou ostraciser. 

Toute MANIFESTATION DE FORCE, de forme verbale, écrite, physique, 
psychologique ou sexuelle, exercée intentionnellement contre une personne, 
ayant pour effet d’engendrer des sentiments de détresse, de la léser, de la 
blesser ou de l’opprimer en s’attaquant à son intégrité ou à son bien-être 
psychologique ou physique, à ses droits ou à ses biens. 
 
Violence à caractère sexuel* 
Toute FORME DE VIOLENCE commise par le biais de pratiques sexuelles ou en 
ciblant la sexualité, dont l’agression sexuelle. Cette notion s’entend 
également de toute autre inconduite qui se manifeste notamment par des 
gestes, paroles, comportements ou attitudes à connotation sexuelle non 
désirés, incluant celle relative aux diversités sexuelles ou de genre, exprimés 
directement ou indirectement, y compris par un moyen technologique. 
 

*Note : Ces définitions sont inscrites dans la Loi sur l’instruction publique et servent de référence principale pour toutes les écoles du Québec. 
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Nous pouvons reconnaître qu’il y a intimidation : 

 

• lorsque les attitudes, les paroles ou les gestes négatifs sont répétés envers la personne cible; 

• lorsqu’il y a déséquilibre de force physique, verbale ou sociale entre celui qui intimide et l’intimidé; 

• lorsqu’il y a une différence entre les émotions ressenties par la personne qui intimide (excitation, sentiment de puissance,  
amusement sarcastique) et l’intimidé (peur, gêne, souffrance, sentiment de détresse). 

 
 
 
 

Nous pouvons reconnaître qu’il y a violence : 
  

• Lorsque les attitudes, les paroles ou les gestes négatifs sont délibérés ou intentionnels envers la personne cible; 

• Lorsque des gestes ou paroles manifestent de l’agressivité,  
de la volonté de blesser (physiquement et/ou psychologiquement), d’effrayer ou de contraindre. 

• Lorsque ces gestes ou paroles sont d’intensité forte et qu’il y a une différence entre les émotions ressenties  
par la personne qui pose le geste de violence (excitation, sentiment de puissance,  

amusement sarcastique) et la personne victime (peur, gêne, souffrance, sentiment de détresse). 
 

 
 
 
 

Les paroles blessantes dites, les conflits vécus sans menace à l’école peuvent entraîner  
des mesures disciplinaires selon le CODE de VIE de l’école et non le protocole. 
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INFORMATIONS GÉNÉRALES 

CARACTÉRISTIQUES DE L’ÉCOLE 

 
 
Nom de l’école : Ste-Luce Nom de la direction : Judith Carrier  
 

Niveau d’enseignement : préscolaire ☒ primaire ☒ secondaire ☐ FP / FGA ☐ Nombre d’élèves : 256 
 

Autres caractéristiques : Nous retrouvons également deux classes d’adaptation scolaire qui accueillent des enfants des écoles du secteur sud (écoles Notre-Dame, 
Dominique-Savio, St-Nom-de-Jésus, St-Louis).  
L’école Ste-Luce est située au sein du village de Disraeli. Elle accueille des élèves du territoire, incluant Disraeli village, Disraeli Paroisse, St-Jacques-le-Majeur, St-
Fortunat, Beaulac-Garthby, St-Joseph-de-Coleraine, Ste-Praxède. Selon les données du ministère, la cote de défavorisation du territoire est située à 5 sur une 
échelle de 10. Cependant, le portrait socio-économique de la région, élaboré en 2021, indique que la région fait partie des milieux défavorisés ou très défavorisés 
sur le plan matériel et social. 
  
Valeurs identifiées dans le projet éducatif : Respect, responsabilisation, équité, rigueur, sentiment d’appartenance 
 
Objectif(s) du projet éducatif en lien avec le plan de lutte :  
Bonifier les stratégies d’intervention mises en place afin de prévenir et de contrer la violence et l’intimidation par l’actualisation du plan de lutte contre la violence 
et l’intimidation 
S’assurer que les relations entre les élèves et entre tous les adultes, incluant les parents, soient empreintes de respect et de bienveillance 
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INFORMATIONS SUR LE COMITÉ 

 
 
Membres du comité (art. 96.12) :   
▪ Jessyka Litalien, enseignante 
▪ Sylvie Turgeon, enseignante 
▪ Marie-Michèle Lessard, enseignante 
▪ Stéphanie Paradis, enseignante 

▪ Carl Champagne, TES 
▪ Isabelle Lessard, agente de service social 
▪ Judith Carrier, directrice 

 

Nom de la personne chargée de coordonner les travaux du comité (art. 96.12) : Judith Carrier 
Nom de l’intervenant-pivot de l’école : Carl Champagne 
 

Mandats du comité : 
▪ Réviser les règles de vie de l’école et établir un système d’encadrement adéquat 
▪ Élaborer et réviser le plan de lutte contre la violence et l’intimidation 
▪ Mobiliser en continu l’ensemble du personnel 
▪ Diffuser les règles de vie et le plan de lutte 
▪ Proposer des actions, des activités de formation et de prévention 
▪ Se concerter avec le conseil d’élèves 
▪ Évaluer l’efficacité des actions et l’atteinte des objectifs 
▪ Faire des recommandations pour les années subséquentes  

 
 

Dates des rencontres du comité : 
2023-02-16  2023-04-04 2023-05-02 2023-05-08 
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LES 9 COMPOSANTES DU PLAN DE LUTTE (art. 75.1) 

 

1. ANALYSE DE LA SITUATION (PORTRAIT) 

 

Le plan de lutte doit inclure une analyse de la situation de l’école au regard des actes d’intimidation et de violence (art. 75.1.1). 
 
Outil(s) utilisé(s) pour réaliser le portrait : 
Passation d’un questionnaire auprès des élèves de la 4e année à la 6e année du primaire en 2019-2020 
Passation du questionnaire Mobilisation CVI auprès du personnel de l’établissement en mars 2023 
Passation du questionnaire Mobilisation CVI auprès des élèves de la 1re à la 7e année en mars 2023 
Utilisation du SOI et du journal de bord du TES centralisé 
Comptabilisation des billets majeurs dénonçant des actes de violence et/ou d’intimidation 
Comptabilisation des interventions des médiateurs de la 6e année 
  
Constats dégagés lors de l’analyse de la situation (ex. : forces, vulnérabilités, sentiment de sécurité, sentiment d’appartenance, lieux à risque, types de 
violence) : 
Forces  

• Le personnel applique les règles de l’école. 

• Les adultes interviennent en cas de violence physique d’un élève envers un autre. 
Vulnérabilités 

• Les élèves considèrent que les règles ne sont pas toujours justes. 

• Des élèves ont subi de la violence verbale (insultés, traités de noms). Une minorité en a parlé à un adulte de l’école. 

• Les élèves considèrent qu’ils sont peu consultés sur les décisions concernant leur école. 
Sentiment de sécurité 

• Les élèves considèrent que la surveillance des adultes n’est pas toujours adéquate. 

• Le personnel se sent en sécurité à notre école, mais aimerait intervenir davantage efficacement lors de cas violence envers lui. 
Sentiment d’appartenance 

• Les enseignants aident les élèves à réussir. 

• Les élèves ont le goût d’apprendre à notre école. 
Lieux à risque 

• Les élèves et le personnel considèrent que le lieu sécuritaire est la classe. 

• La cour d’école est le lieu le plus à risque selon le personnel et les élèves. 

• Le quartier et le transport sont des lieux à risque identifiés par le personnel. Les locaux des spécialistes sont également identifiés par les membres du 
comité. 
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Types de violence 

• Violence verbale (impolitesse grave, insultes) et violence physique (bagarres) 
 
 
Nos priorités en lien avec le portrait et l’analyse de la situation : 
▪ Établir le sentiment de sécurité dans les lieux à risque, particulièrement dans la cour d’école 
▪ Impliquer les élèves dans les décisions  
▪ Diminuer le nombre d’actes de violence verbale et physique 
 
 

2. MESURES DE PRÉVENTION (INCLUANT LE CLIMAT ET LE BIEN-ETRE) 

 
Le plan de lutte doit inclure les mesures de prévention visant à contrer toute forme d’intimidation ou de violence motivée, notamment par le racisme, l’orientation 
sexuelle, l’identité sexuelle, l’homophobie, un handicap ou une caractéristique physique (art. 75.1.2). 
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Objectif 1 : Diminuer de 15% le nombre de situations de violence verbale et 
physique par les élèves de l’école d’ici juin 2024. 

Évaluation : ☐ Atteint ☐ À poursuivre 
 

 

Moyens 

 

Clientèle-cible 

 

Appréciation 

▪ Rencontres mensuelles des surveillants avec l’intervenant-pivot  Surveillants pour les élèves ☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

▪ Présence d’un TES sur la cour lors des récréations TES-surveillants-élèves ☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

▪ Présence sporadique d’un enseignant sur la cour, 
particulièrement en après-midi, selon les possibilités 

▪ Accompagnement des groupes d’élèves par l’enseignant lors des 
sorties à l’extérieur sur la cour 

▪ Présence des intervenants dans les corridors dans les moments 
de transition 

▪ Organisation des récréations intérieures (jours de pluie, de froid) 
par le comité Climat scolaire 

▪ Activités dirigées, telles que des tournois sportifs (soccer, 
hockey, etc.) 

▪ Récréations intérieures dirigées avec l’intervenant-pivot ou un 
autre adulte de l’école (dès le début de l’année) 

▪ Secteurs de jeux définis 
▪ Récréations alternatives entre des élèves 
▪ Ateliers sur les habiletés sociales par un intervenant interne ou 

externe (programme à définir) 
▪ Médiation par les pairs 
▪ Mesures de soutien aux apprentissages des grands avec les petits 

(parrainage académique et/ou pendant une activité) 
▪ Système de défis des règles de vie et activités privilèges 

 
Tous 
 
Enseignants-élèves 
 
Membres du personnel-élèves 
 
Comité Climat scolaire 
 
Élèves 
 
Élèves ciblés 
Élèves 
Élèves ciblés 
 
Élèves  
Élèves du 3e cycle 
 
Élèves ciblés  
Élèves 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 
 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 
 
 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 
 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 
 
 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 
 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 
 
 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 
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Objectif 2 : Diminuer de 20% les marques d’impolitesse de la part des élèves 
envers les adultes d’ici juin 2024. 

 
Évaluation : ☐Atteint ☐ À poursuivre 
 

 

Moyens 

 

Clientèle-cible 

 

Appréciation 

▪ Ateliers sur les habiletés sociales par un intervenant interne ou 
externe (à définir) 

Élèves/Groupes ciblés ☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

 

▪ Présence d’un TES sur la cour lors des récréations Élèves 2e et 3e cycle ☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

▪ Récréations intérieures dirigées avec l’intervenant-pivot ou un 
autre adulte de l’école (dès le début de l’année) 

▪ Présence sporadique d’un enseignant sur la cour, 
particulièrement en après-midi, selon les possibilités 

▪ Participation aux fêtes de l’école (Halloween, Noël, Pâques, 
journées thématiques, Harry Potter, etc.) 

▪ Création d’un salon étudiant et concours pour déterminer le 
nom de cet endroit réconfortant  

▪ Utilisation d'une chanson de la semaine : chanson découverte à 
l’interphone 

 
Élèves ciblés 
 
Élèves 
 
Élèves 
Élèves 
 
Élèves 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

 
☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

 
☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

 
☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

 
☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 
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Objectif 3 : Impliquer 5% des élèves en les amenant à participer à la prise de 
décisions concernant la vie étudiante d’ici juin 2024. 

 
Évaluation : ☐ Atteint ☐ À poursuivre 

 
 

Moyens Clientèle-cible Appréciation 

▪ Former un conseil étudiant représentant l’ensemble des élèves 
en participant à des rencontres déterminées (avec un adulte 
responsable). 

Élèves ciblés ☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer  

▪ Permettre à un ou deux élèves d’assister à certaines rencontres 
du comité des activités et du Climat scolaire. 

Élèves ciblés ☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 
 
 
 
 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

 
☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

 
☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

 
☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

 

▪ Placer des boîtes à suggestions dans des endroits stratégiques de 
l’école. Les élèves du conseil d’élèves seront responsables de 
récupérer les suggestions des élèves. 

▪ Impliquer sporadiquement les titulaires de classe avec les élèves 
et l’adulte responsable du conseil d’élèves 

▪ Impliquer les membres du conseil d’élèves aux rassemblements 
de chaque mois 

▪ Impliquer les élèves dans le signalement des réussites (Wow, 
wow, Facebook, Horizon du mois) 

▪ Utiliser une chanson de la semaine : chanson découverte à 
l’interphone 

 
 
Élèves du conseil 
 
Élèves/Groupes ciblés 
 
Élèves ciblés 
 
Élèves ciblés 
Élèves 

 
 
Autres moyens (communs aux objectifs 1 et 2) 

• Médiation par les pairs 

• Ateliers offerts par les partenaires (MAJF, SQ, etc.) 

• Parascolaire avec des sportifs (ex : basket du Cégep ou de PTM, football – à déterminer) 

• Parascolaire sur des activités manuelles (ex : charpenterie Marius Ouellet) 

• Implication de parents bénévoles à différents niveaux (hockey parents-enfants, activités ciblées, etc.) 
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3. COLLABORATION AVEC LES PARENTS 

 

Le plan de lutte doit inclure les mesures visant à favoriser la collaboration des parents à la lutte contre l’intimidation et la violence et à l’établissement d’un 
milieu d’apprentissage sain et sécuritaire (art.75.1.3). 
 
Modalités prévues pour impliquer les parents : 

• Faire connaître le plan de lutte contre la violence et l’intimidation 

• Impliquer des parents bénévoles lors d’activités déterminées, telles que lors des demi-journées Explo-Découvertes 

• Les inviter lors de la remise des méritas, du spectacle de fin d’année, etc. 

• Les faire participer au plan d’intervention et/ou au plan d’action de leur enfant 

• Les informer de leur rôle face aux situations de violence et/ou d’intimidation 

• Leur proposer des ateliers de formation sur la violence et/ou l’intimidation (offerts par des organismes externes) 
 
Le plan de lutte doit comprendre des dispositions portant sur la forme et la nature des engagements pris par la direction envers l’élève qui est victime d’un acte 
d’intimidation ou de violence et envers ses parents. Ce plan doit également prévoir les démarches qui doivent être entreprises par la direction de l’école auprès de 
l’élève qui a commis l’acte et de ses parents, et préciser la forme et la nature des engagements qu’ils doivent prendre en vue d’empêcher, le cas échéant, la 
répétition de tout acte d’intimidation ou de violence (art. 75.2). La direction doit également informer les parents de leur droit de demander l’assistance de la 
personne que le Centre de services scolaire a désignée spécialement à cette fin.  (art. 96.12) 
 

 
Modalités prévues pour informer les parents promptement dans le cas où leur enfant a été impliqué dans un geste de violence ou d’intimidation (art. 96,12) : 

• Communication verbale et écrite avec le parent concerné 

• Possibilités de rencontre selon la situation  
 
Diffusion : 
Un document expliquant le plan de lutte est distribué aux parents (art. 75.1). 

 
▪ Modalité / méthode de diffusion : Site internet, agenda scolaire (version simplifiée) 

▪ Date : Août 2023/septembre 2023 (à la suite de l’adoption au conseil d’établissement) 

 
Un document faisant état de l’évaluation annuelle des résultats est remis aux parents (art. 83.1). 

 
▪ Modalité / méthode de diffusion : Site internet (version simplifiée) 

▪ Date : Juin 2024 
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LES ÉLÉMENTS 4 À 9 REPRÉSENTENT LE PROTOCOLE D’INTERVENTION  
 
4. MODALITÉS POUR EFFECTUER UN SIGNALEMENT

 

Le plan de lutte doit inclure les modalités applicables pour effectuer un signalement ou pour formuler une plainte concernant un acte d’intimidation ou de 
violence et, de façon plus particulière, celles applicables pour dénoncer une utilisation de médias sociaux ou de technologies de communication à des fins de 
cyberintimidation. (art.75.1.4). 
 

Faire un signalement, c’est dénoncer une situation d’intimidation ou de violence dans le but de faire cesser la situation et de demander de l’aide pour soi ou pour 
quelqu’un d’autre. Un signalement peut être fait par un élève victime, témoin, auteur d’un geste d’agression, un parent, un membre du personnel de l’école, un 
chauffeur d’autobus ou toute autre personne. 

 

Modalités prévues à l’école pour dénoncer ou signaler un événement 

 
Signalement par l’élève 

• Communication verbale avec l’intervenant-pivot ou avec un adulte de confiance pour l’élève 

• Communication écrite dans la boîte de signalement prévue à cet effet près du local de l’intervenant-pivot et/ou via la boîte du 1er cycle 
 

Signalement par l’adulte (ex : parent) 

• Communication téléphonique avec l’intervenant-pivot (418-449-2591, poste 4438) 

• Communication téléphonique avec la direction de l’école 

• Communication écrite par courriel à l’adresse courriel de l’intervenant-pivot ou à l’adresse courriel de l’école 
carl.champagne@csappalaches.qc.ca / École_steluce@csappalaches.qc.ca  
 

Signalement par un intervenant de l’école 

• Communication verbale avec l’intervenant-pivot 

• Communication écrite (billet majeur ou autre moyen à déterminer) et remise à l’intervenant-pivot 
 
 
 
 
 

mailto:carl.champagne@csappalaches.qc.ca
mailto:École_steluce@csappalaches.qc.ca
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5. ACTIONS À PRENDRE À LA SUITE D’UN GESTE D’INTIMIDATION OU DE VIOLENCE 

 

Le plan de lutte doit inclure les actions qui doivent être prises lorsqu’un acte d’intimidation ou de violence est constaté par un élève, un enseignant, un autre membre 
du personnel de l’école ou par quelque autre personne (art. 75.1.5). 
 
Actions à prendre par l’adulte témoin : 

• Intervenir immédiatement en sécurisant la victime et en isolant l’auteur 

• Informer les élèves concernés qu’un suivi sera fait 

• Compléter un billet majeur afin de signaler la situation et le remettre à l’intervenant-pivot  

• Compléter les informations en rencontrant l’intervenant-pivot et en lui donnant les détails de la situation de violence ou d’intimidation (s’il y a lieu) 
 
Actions à prendre par la personne responsable du suivi (intervenant-pivot) : 

• Rencontrer la victime afin de recueillir toutes les informations nécessaires 

• Rencontrer les personnes témoins de la situation (élèves et adultes) 

• Rencontrer l’élève auteur de la situation d’intimidation ou de l’acte de violence 

• Communiquer avec les parents de la victime et de l’auteur afin de les informer de la situation 

• Informer les membres du personnel concernés (enseignants, personnel de soutien) par cette situation et des actions prises ou à entreprendre 

• Informer la direction de l’école 

• Déterminer les modalités du suivi à mettre en place (gestes de réparation, conséquences, etc.) 
 

6. CONFIDENTIALITÉ 

 
Le plan de lutte doit inclure les mesures visant à assurer la confidentialité de tout signalement et de toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de 
violence (art. 75.1. 6). 

 

• Chaque signalement d’intimidation ou d’un acte de violence sera traité par l’intervenant-pivot (nombre restreint de personnes et limitation à l’Essentiel des 
renseignements verbaux et écrits) 

• Lors des rencontres avec la victime, l’auteur et les témoins, aucune identité ne sera divulguée. Ces rencontres se feront individuellement. 

• Lors des communications téléphoniques ou écrites avec les parents, aucun nom (victime, auteur ou témoins(s)) ne sera mentionné. 

• Sensibiliser le personnel et les élèves témoins d’éviter de divulguer les noms des personnes concernées 
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7. MESURES DE SOUTIEN OU D’ENCADREMENT 

 
Le plan de lutte doit inclure les mesures de soutien ou d’encadrement offertes à un élève victime d’un acte d’intimidation ou de violence ainsi que celles 
offertes à un témoin ou à l’auteur d’un tel acte (art. 75.1. 7). Nous faisons référence ici au soutien subséquent. 
 

Pour l’élève victime Pour l’élève auteur Pour les témoins 

• Établir le lien de confiance avec 
l’intervenant-pivot ou avec un adulte à qui 
l’élève se sent en confiance 

• Établir un horaire régulier de rencontres au 
cours des semaines suivant l’acte de violence 
ou d’intimidation 

• Assurer un suivi avec un professionnel de 
l’école (psychoéducateur ou psychologue) 
selon le besoin déterminé par l’équipe et 
l’intervenant-pivot 

• Assurer un suivi avec les parents selon le 
besoin de l’enfant 

• S’assurer que l’enfant sait quoi faire si la 
situation se poursuit ou se reproduit 
(dénoncer la situation, voir la personne-
référence, etc.) 

• Prévoir un lieu agréable et réconfortant pour 
décompresser s’il y a lieu 

• Impliquer les médiateurs sur la cour d’école 
comme référence pour les élèves touchés 

• Développer les habiletés sociales telles que 
l’affirmation de soi 

 
 
 

• Établir le lien de confiance avec 
l’intervenant-pivot  

• Établir un horaire régulier de rencontres au 
cours des semaines suivant l’acte de violence 
ou d’intimidation 

• Participer à la médiation par les pairs 

• Participer à des ateliers offerts par des 
partenaires (ex : MAJF, AlterAgir, etc.) 

• Déterminer des gestes de réparation sur une 
période déterminée par l’intervenant-pivot 

• Déterminer les conséquences liées au geste 
s’il y a lieu (ex : retrait de la cour d’école sur 
une période déterminée selon le sentiment 
de sécurité de la victime et/ou des témoins) 

• Assurer un suivi avec un professionnel de 
l’école (psychoéducateur ou psychologue) 
selon le besoin déterminé par l’équipe et 
l’intervenant-pivot 

• Référer à un service externe si la situation 
est récurrente malgré toutes les mesures 
mises en place (ex : MAJF, AlterAgir, 
intervention policière) 

• Assurer un suivi avec les parents selon le 
besoin de l’enfant et les modalités établies 
par l’intervenant-pivot 

• Développer les habiletés sociales telles que 
l’empathie 

 
 

• Informer le ou les témoins de la prise en 
charge de la situation 

• Rassurer les témoins en tout temps 

• Valoriser l’importance de l’acte de 
dénonciation 

• Si besoin, communiquer avec les parents 
(cas par cas) 

• Expliquer la confidentialité à respecter en 
tout temps (de la part du témoin et de 
l’école) 

• Développer les habiletés sociales telles que 
l’esprit de groupe et la bienveillance 
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8. SANCTIONS DISCIPLINAIRES 

 
Le plan de lutte doit inclure les sanctions disciplinaires applicables spécifiquement au regard des actes d’intimidation ou de violence selon la gravité ou le 
caractère répétitif de ces actes (art. 75.1. 8). 
 

Les sanctions disciplinaires s’effectueront en fonction de l’analyse de la situation, notamment selon le profil de l’élève, ainsi qu’au regard de la nature, de la 
gravité, de la fréquence et de la légalité des gestes posés. 

 
 

Sanctions disciplinaires possibles :  

• Mesures disciplinaires liées aux règles de vie : isolement pendant des récréations (si la situation se répète sur la cour d’école), retrait de la classe avec travail 
à réaliser (si la situation se répète en classe malgré les interventions) 

• Rencontres avec l’équipe-école et les parents, mise en place d’un plan d’action et/ou d’un plan d’intervention selon le cas 

• Suspension interne avec travail à réaliser (obligatoirement fait avant le retour en classe) 

• Suspension externe avec travail à réaliser, retour avec le parent et travail obligatoirement fait, suivi obligatoire avec un service professionnel, présence 
possible demandée lors d’une journée pédagogique pour reprise de temps 

• Séjour à la Traversée (selon le cas de violence récurrente) 

• Demande de changement d’école (en cas d’échecs de toutes les interventions et sanctions possibles) 

• Signalement à DPJ 

• Toute autre mesure jugée pertinente dans le contexte de la situation 
 

Les mesures et sanctions seront déterminées en fonction du développement des comportements attendus. 
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9. SUIVI DES SIGNALEMENTS 

 
Le plan de lutte doit inclure le suivi qui doit être donné à tout signalement et à toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence.  (art. 75.1. 9). 
L’intervenant-pivot :  
 s’assure de mettre en place les mesures de soutien et sanctions auprès des élèves et que l’impact de ces mesures ait un effet positif pour soutenir les   

        élèves concernés;  

    s’assure auprès des élèves concernés (victime, auteur et témoin) que les actes d’intimidation et de violence ont cessé 

 consigne les informations (art. 75.2).  
 
La direction :  
 s’assure que les mesures auprès des élèves ont été mises en place ;  

 communique les informations pertinentes aux membres du personnel quant à la sécurité de l’élève visé, et ce, dans le respect de la confidentialité;  

 communique avec les parents pour maintenir la collaboration, pour faire le suivi et leur demande d’informer l’école si la situation se poursuit malgré les   
         interventions;  
 consigne les informations (art. 75.2).  
 
 
Mesures prises pour faire le suivi et s’assurer que la situation a cessé : 

• Après deux jours : vérification auprès de l’auteur et de la victime de l’état de situation (voir mesures p. 16), vérification avec les membres du personnel 
impliqués de près ou de loin  

• Après une semaine : vérification auprès des parents, des témoins, de l’auteur et de la victime de l’état de situation (voir mesures p. 16) 

• Après un mois : nouvelle et dernière vérification auprès de la victime et du personnel (voir mesures p. 16) 
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AUTRES INFORMATIONS IMPORTANTES 
 

 

* Les règles de conduite et les mesures de sécurité sont présentées aux élèves lors d’une activité de formation sur le civisme que le directeur de l’école doit 

organiser annuellement en collaboration avec le personnel de l’école. Elles sont également transmises aux parents de l’élève au début de l’année scolaire (Art. 76). 

 

▪ Nature de l’activité : Rassemblement et tournée des classes de la direction accompagnée de l’intervention-pivot 
▪ Date : Septembre 2023 

 

* Date d’adoption du plan de lutte par le CÉ (Art.75.1) : 13 juin 2023 

 

* Date de révision annuelle du plan de lutte (Art. 75.1) : Avril-mai 2024 

 

* Date d’évaluation annuelle des résultats par le CÉ (Art. 83.1) : Mai 2024 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Signature de la direction :           Date : 2 juin 2023 
 
 
 
 
 
 


